
activitéprofessionnelle »,expliqueManuelle
Malot,ladirectricedecetobservatoire.Sala-
riés ou pas, 29 % envisagent de travailler
dansdepetitesentreprisesetentendentpar
làsouventdesstart-up,contre15 %àpeineil
y a deux ans. La préférence pour les grands
groupes a chuté de 50 % à 35 %. Toutefois,
lorsqu’il s’agit de citer des noms, les vieux
réflexes reviennent : les garçons s’imagi-
nent chez Goldman Sachs et McKinsey, les
filles préfèrent L’Oréal et LVMH. Google les
fait tous rêver. Comme « petites boîtes » on
fait mieux, mais l’innovation séduit.

Côté entreprise, certains DRH de grands
groupes s’aperçoivent qu’ils ne recrutent
plus toujours et plus aussi facilement les
meilleurs. D’autres réclament des curricu-
lum vitae contenant plus d’expériences, y
compris ratées. Des expériences et pas de
diplômes, ou plus exactement les retours
d’expérience de ceux qui ont des diplômes !
« La plupart des écoles sentent ces mouve-
ments, mais on navigue un peu dans le
brouillard, tout comme les entreprises, pour-
suit Manuelle Malot. Sur l’innovation par
exemple : 87 % desdirigeants veulent du digi-
taletnousledisent,mais13 %seulementsont
capablesdedéfinircequecelarecouvrepréci-
sément. Ils recherchent des candidats aux
doublescompétences,desingénieurscapables
de devenir des managers. » Les réformes
sontlentes.Etleregroupementdesgrandes
écolesauseindepôlesouvrantdespasserel-
les se heurte aux volontés de chacune de
conserver son prestige et de ne pas diluer
son diplôme. Paris Sciences et Lettres (PSL)
regroupe tout de même 22 établissements
dont l’ENS, l’ESPCI, les Mines, Dauphine et
desécolesd’art.ParisSaclays’organiseaussi
pour présenter une façade unie. Une noria
deformationsannexessedéveloppe,répon-
dant aux besoins d’internationalisation des
écoles, y compris des plus prestigieuses, et
permettantd’éviterlemouledesclassespré-
paratoires. A partir de 2016, le bachelor de
l’X accueillera sur dossier des « undergra-
duates » (bacheliers) français et étrangers.
L’arrivée de patrons étrangers nourris à
d’autrescodespeutégalementfairevoleren
éclats le système de reproduction des élites
etdecooptationauseindesgrandsgroupes
français. Mais le chemin sera long. n

«Montersaboîte,c’est
fairedu “quick and dirty”,

risquerdese tromper,
mettre lesmainsdedans,

ceàquoi nepréparent
pasvraimentnos
grandesécoles.»

BRUNOMARTINAUD
Professeurà l’EcolePolytechnique

D
Lespoints àretenir

• La France consacre 1,5 %
de son PIB à l’enseignement
supérieur. Cette dépense
a été multipliée par 2,5
en trente ans, mais demeure
inférieure à la moyenne
des pays de l’OCDE.

• 2,5 millions d’étudiants
fréquentent les filières de
l’enseignement supérieur.
Parmi eux, 200.000 intègrent
les grandes écoles, le plus
souvent après une classe
préparatoire.

• Le système favorise
la reproduction sociale :
30 % des enfants de cadres
sont diplômés d’une grande
école, à Bac+5, contre 7 %
des enfants d’ouvriers.
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